
Contexte
                                                   
La pandémie de COVID-19 a mis en évidence le lien étroit entre la santé publique, la stabilité économique
et la résilience budgétaire. De nombreux pays sont sortis de la crise avec une marge de manœuvre
budgétaire limitée, une dette publique accrue et des systèmes de santé affaiblis, soulignant ainsi la
nécessité de disposer de mécanismes de financement de la santé durables et prévisibles.

La Couverture sanitaire universelle (CSU), consacrée dans l’Objectif de développement durable (ODD) 3,
demeure essentielle pour bâtir des sociétés résilientes et des économies inclusives. Dans le même temps,
l’aide publique au développement destinée au secteur de la santé est en diminution, ce qui renforce la
nécessité de renforcer la mobilisation des ressources fiscales nationales.

Dans ce contexte, les taxes pour la santé — en particulier les droits d’accise appliqués au tabac, à l’alcool
et aux boissons sucrées — constituent un puissant instrument de politique publique, bien qu’encore
sous-utilisé. Lorsqu’elles sont bien conçues, elles peuvent réduire la charge des maladies non
transmissibles (MNT), élargir l’espace budgétaire, soutenir un financement durable de la santé et
contribuer à des objectifs plus larges de mobilisation des ressources nationales et de développement.
Leur importance a été réaffirmée dans le Compromis de Séville, adopté lors de la Quatrième Conférence
internationale sur le financement du développement (FFD4), et renforcée par l’initiative de l’OMS «
Accelerating Health Taxes: The 3 by 35 Initiative ».

Malgré les solides données probantes concernant leurs bénéfices pour la santé publique et les recettes
fiscales, les taxes pour la santé restent sous-utilisées dans de nombreux pays en raison de l’ingérence de
certaines industries, de préoccupations liées à l’équité, de capacités administratives limitées et d’une
coordination insuffisante entre les ministères des finances et de la santé. Le partage d’expériences et le
dialogue fondé sur des données probantes peuvent aider les pays à progresser dans la mise en œuvre de
réformes efficaces en matière de fiscalité pour la santé et à relever les défis associés à leur application.

Objectifs

L’objectif général de cette série d’ateliers est de renforcer les capacités des pays et l’engagement
politique en faveur de la conception et de la mise en œuvre de taxes pour la santé efficaces, équitables et
durables, dans le cadre de stratégies plus larges de financement de la santé visant à atteindre la
Couverture sanitaire universelle. Les objectifs spécifiques sont les suivants :

Améliorer la compréhension du rôle des taxes pour la santé dans la progression vers la CSU, la
réduction des MNT et l’élargissement de l’espace budgétaire ;
Partager les expériences nationales relatives à la conception, à la mise en œuvre et à la gouvernance
des taxes pour la santé ;
Analyser les défis liés à l’économie politique et les discours d’opposition à ces réformes ;
Favoriser le dialogue intersectoriel entre les autorités de la santé, des finances et de l’administration
fiscale, ainsi qu’avec les organisations de la société civile ;
Soutenir l’alignement sur les engagements mondiaux, y compris les résultats de la FFD4 et l’initiative
« 3 by 35 » de l’OMS.
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Jour 1: Construire l’argumentaire et la confiance

Heure Éléments Panélistes

13:00 – 13:05 Accueil et introduction

Modérateur : Dr Guillermo A. Sandoval, économiste (politiques
fiscales), OMS
Dr. Tabea Lakemann, chargée de mission principale au ministère
fédéral allemand de la Coopération économique et du Développement
(BMZ) et co-directrice du Comité Directeur de l'ATI  
Jeremias Jr. Paul, Responsable technique, Unité des politiques
fiscales pour la santé, des finances et des mesures juridiques,
Département de la promotion de la santé, de la prévention et des
déterminants, OMS

13:05 – 13:25

Session 1 | Mise en contexte : taxes sur la santé, MRN et
CSU

Les taxes sur la santé dans le cadre plus large du MRN,
de la FFD4 et du financement de la santé 
Tendances mondiales, principaux défis et
opportunités de réforme 

Ceren Ozer, Économiste principale et responsable de programme,
Programme mondial sur la fiscalité, Banque mondiale

13:25 – 14:30

Conception de taxes sur la santé efficaces
Principes et bonnes pratiques pour la conception de
taxes sur la santé efficaces, y compris leur justification
stratégique et les aspects administratifs et
d’application
Études de cas et expériences des administrations
fiscales concernant la conception, la mise en oeuvre et
la réforme des taxes sur la sane; défis et
enseignements pratiques

Jeremias Jr. Paul, OMS
Linstrom K. Marangu, Spécialiste de la fiscalité, Forum sur
l'administration fiscale africaine (ATAF)
Dr. Alex Kombat, Commissaire adjoint, Unité de recherche et des
politiques, Autorité fiscale du Ghana
Vice-chancelière Teresa Habitan, Institut des finances des
collectivités locales, Académie fiscale des Philippines

14:35 – 15:30

Session 2 | Approfondissement : taxation du tabac
Bonnes pratiques, données et tendances à l’échelle
mondiale
Expériences des pays en matière de conception  et de
mise en oeuvre des réformes de la fiscalité du tabac
Défis, effets des politiques et enseignements tirés
pour éclairer les futures politiques de fiscalité du tabac

Anne-Marie Perucic, économiste de la santé (politiques fiscales), OMS
Son Dao, Conseiller technique principal pour la lutte antitabac, Vital
Strategies, Viet Nam
Monicah Lekake, Division des politiques et du conseil fiscal,
Département des micro et petits contribuables, Autorité fiscale du
Kenya (Kenya Revenue Authority – KRA)

Jour 2: Mise en œuvre, légitimité et action

13:00 –
14:30

Session 3 | Approfondissement : taxation de l’alcool et
des boissons sucrées

Principales considérations de conception et pratiques;
expériences des pays en matière d’élaboration et de
mise en oeuvre des politiques
Données probantes sur l’impact des politiques,
notamment sur la consommation, les recettes fiscales
et d’autres résultats liés à la santé

Chonlathan Visaruthvong, économiste (politiques fiscales), OMS

Evan Blecher, Programme fiscal mondial, Banque mondiale

Nicole Vellios, Chargée de recherche senior, Unité de recherche sur
l'économie des produits soumis à accises, Université du Cap, Afrique
du Sud

14:35 – 15:25

Session 4 | De la preuve à l’action engagée 
Le rôle des taxes sur la santé dans le financement
durable de la santé, l’équité et l’affectation spécifique
des recettes (earmarking)
Expériences des pays utilisant les taxes sur la santé
pour financer des investissements dans le domaine de
la santé; stratégies pour traduire les données
probantes en réformes réussies 

Katherine Klemperer, Directrice du programme de politique
mondiale de la santé, Center for Global Development (CGD)

Dr. Pongthep Wongwatcharapaiboon, Directeur général, and
Rungsun, Relations internationales, ThaiHealth

Vice-chancelière Teresa Habitan, Institut des finances des
collectivités locales, Académie fiscale des Philippines

15:25 – 15:30 Clôture Alpha Ngom, Conseiller technique principal, Direction générale des
impôts du Sénégal, et co-directeur du Comité Directeur de l'ATI 

Ordre du jour 

L’atelier se déroulera en ligne via Microsoft Teams. Les sessions se tiendront en
anglais et bénéficieront d’une interprétation simultanée en français et en espagnol.
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